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Introduction

Le régime d'intégration des résultats a été institué par l'article 30 de la loi n° 2000-98 du 25 décembre 2000, portant loi de finances pour l'année 2001.

Ce régime permet, sous certaines conditions, à une société appelée «société mère» de se substituer à d'autres sociétés appelées «sociétés filiales» pour le paiement de l'IS sur la base d'un résultat d'ensemble tenant compte des résultats bénéficiaires et déficitaires réalisés par toutes les sociétés.

Ce régime d'intégration des résultats a fait l'objet de la note commune n° 16/2001 (Texte n° DGI 2001/32) qui précise que ce régime a été institué afin de permettre aux entreprises de s'intégrer dans l'économie mondiale et d'améliorer leur performance dans un marché de plus en plus concurrentiel.

Rappelons qu'avant le 1er janvier 2001, la législation fiscale soumettait chaque société faisant partie d'un même groupe à l'obligation de répondre individuellement à ses obligations fiscales dont notamment, le paiement de l'impôt sur les sociétés sur la base de ses propres résultats et ce, indépendamment des résultats réalisés par les autres sociétés.

C'est ainsi que les résultats déficitaires réalisés par une société du groupe ne pouvaient pas être compensés avec les résultats bénéficiaires des autres sociétés du même groupe.

Section 1: Conditions d'accès au régime d'intégration des résultats

Le bénéfice du régime d'intégration des résultats est subordonné à la satisfaction:

· de conditions générales qui doivent être remplies aussi bien par la société mère, en tant que tête du groupe, que par les autres sociétés concerné par le régime;

· de certaines conditions spécifiques à la société mère.

§1. Conditions générales

Les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats doivent:

· être établies en Tunisie; à ce titre les résultats réalisés par les filiales établies en dehors de la Tunisie ne sont pas concernés par le régime d'intégration des résultats;

· être soumises à l'impôt sur les sociétés; ce qui exclut les sociétés de personnes et assimilées;

· avoir les mêmes dates d'ouverture et de clôture des exercices.

§2. Conditions spécifiques à la société mère 

· La société mère doit être cotée à la Bourse des valeurs Mobilières de Tunis;

· La participation de la société mère au capital de chacune des autres sociétés, doit être au moins égale à 95% directement ou indirectement:

( Pour la détermination du taux minimum de participation fixé à 95%, la détention du capital doit être envisagée au double point de vue:

· des droits aux dividendes;

· des droits de vote.

En présence de participations comportant un double droit, le seuil de 95% doit être atteint en même temps dans les deux catégories de droits.

Dans ce cas la condition de détention est vérifiée selon les deux formules suivantes:
· Du point de vue droit aux dividendes 

     T =  nombre d'actions détenues qui confèrent un droit aux dividendes  

                              Nombre total des droits aux dividendes

· Du point de vue droit de vote

     T =   nombre d'actions détenues qui confèrent un droit de vote  

                               Nombre total des droits de vote

( Le taux de 95% peut être détenu par la société mère d'une manière directe ou indirecte.

 

A ce niveau, la détention indirecte résulte d'une chaîne de participations qui permet à la société mère d'avoir un contrôle sur une société par l'intermédiaire d'une autre société qu'elle contrôle à son tour.



Dans pareil cas, le pourcentage de détention est déterminé par une opération de multiplication des différents pourcentage au niveau de la chaîne des participations.


Les exemples suivants illustrent cette règle:

Exemple n° 1 : Le taux de participation directe



Soit une société "A" qui détient 980 actions dans le capital d'une société "B" dont le capital est divisé en 1000 actions.


Dans ce cas, la société "A" contrôle la société "B" à raison de:

 EQ 
	980
	= 98 %

	1000
	




La société "B" remplit donc la condition de détention qui lui permet d'intégrer un groupe dans lequel la société "A" serait la société mère.

Exemple n° 2 : Le taux de participation indirecte

Il s'agit, dans ce cas, d'une chaîne de participations.



Soit une société "A" qui détient 950 actions dans le capital d'une société "B" dont le capital est divisé en 1000 actions, la même société détient aussi 1408 actions dans le capital d'une société "C" dont le capital est divisé en 1600 actions, la société "B" détient une participation de 180 actions dans la société "C".



Supposons que la société "A" ait décidé de constituer un groupe et d'intégrer les résultats des sociétés "B" et "C", dans ce cas, le taux de participation est déterminé comme suit:






950







          (95%)





      1408



     (88%)


     180







 (11.25%)

a) Taux de participation de la société "A" dans le capital de la société "B":

	950
	= 95 %

	1000
	


Le taux de participation directe permet donc à la société "B" d'intégrer le groupe.

b) Taux de participation de la société "A" dans la société "C":

	1408
	= 88 %

	1600
	




Dans ce cas, le taux de participation directe ne permet pas à la société "C" d'intégrer le groupe du fait qu'il est inférieur à 95 %.

c) Taux de participation de la société "B" dans la société "C":

	180
	= 11.25 %

	1600
	


Il en résulte que la participation de la société "A" dans la société "C" s'élève à:

· participation directe: 88 %;

· participation indirecte: 95 % x 11.25 % =10.6 %;

· Participation totale: 88 % + 10.6 % = 98.6 %.

Ce qui permet à la société "C" d'intégrer le groupe.

Exemple n° 3 : Nature des participations



Soit une société "A" qui détient 980 actions dans le capital d'une société "B" dont le capital est divisé en 1000 actions, ainsi répartis:

· 800 actions ordinaires;

· 200 actions à dividendes prioritaires sans droit de vote.



Les actions détenues par la société "A" dans la capital de la société "B" sont répertoriées comme suit:

· 800 actions ordinaires (comportant des droits à dividendes et des droits de vote);

· 180 actions à dividendes prioritaires sans droit de vote (comportant seulement des droits à dividendes).

· Détermination du pourcentage de détention du point de vue du droit à dividendes:

	La société "A" détient :
	800 + 180
	= 98 % des droits à dividendes

	
	1.000
	


· Détermination du pourcentage de détention du point de vue du droit de vote:

	La société "A" détient :
	800
	= 100 % des droits de vote

	
	800
	



Dans ce cas, la société "B" peut faire partie du groupe constitué par la société "A" puisqu'elle est détenue par la société "A" à plus de 95 % du point de vue des deux droits.

§3. Formalités à accomplir pour le bénéfice du régime d'intégration des résultats

A. Demande de bénéfice du régime 


Le régime d'intégration des résultats est un régime optionnel; la société mère qui remplit les conditions susvisées, peut formuler une demande à ce titre au ministre des finances ou à toute personne déléguée par le ministre des finances à cet effet, par laquelle elle sollicite le bénéfice du régime d'intégration des résultats.


A cet effet, la demande, qui doit être conforme au modèle de l'annexe 1, est présentée au chef du centre régional de contrôle des impôts dont relève le siège social de la société mère, accompagnée d'un état comportant la liste des sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats et toutes les informations concernant lesdites sociétés y compris la société mère et notamment :

· la  raison sociale;

· le matricule fiscale;

· le siège social;

· la nature de l'activité;

· l'identité du représentant légal de la société mère;

· la structure du capital;

· les taux des différentes participations dans le capital;

· l'identité des participants au capital.


Etant précisé à ce niveau que la société mère n'a pas dans l'obligation de présenter l'identité des participants dans son capital pour la partie du capital ouvert au public dans le cadre du marché financier. Elle doit indiquer uniquement le taux de l'ouverture  de son capital public dans ce cas.


Par ailleurs et conformément aux dispositions de l'article 30 de la loi de finances pour l'année 2001, la demande en question doit être appuyée de l'accord de toutes les sociétés membres du groupe pour le régime d'intégration des résultats (Voir le modèle dans l'annexe 1).
B. Réponse de l'administration à la demande de bénéfice du régime


Le chef du centre de contrôle fiscal qui a reçu la demande de bénéfice du régime est tenu de répondre à ladite demande après vérification de la satisfaction des conditions prévues à l'article 49  bis du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. En cas de refus, ce dernier doit être justifié.

Section 2 : Résultats et périodes concernés par le régime d'intégration des résultats

§1. Résultats concernés



Le régime d'intégration des résultats prend effet à compter des résultats de l'année au cours de laquelle est accordée l'autorisation du chef de centre régional de contrôle des impôts compétent.



Il en résulte que les résultats réalisés par les sociétés bénéficiant du régime d'intégration des résultats antérieurement à l'exercice au cours duquel l'autorisation a été accordée, ne sont pas concernés par ledit régime.



A cet effet, les déficits ainsi que les amortissements différés enregistrés par les sociétés membres du groupe au titre des exercices antérieurs à l'entrée en vigueur du régime d'intégration des résultats ne peuvent pas être imputés sur les résultats intégrés.


Etant entendu que ces déficits et amortissements restent déductibles des résultats de la société qui les a enregistré dans les conditions et limites prévues par la législation en vigueur et ce, même pendant la période concernée par le régime d'intégration des résultats.


Exemple : Pertes subies avant l'entrée en vigueur du régime d'intégration



Soit un groupe composé des sociétés "A", "B" (société mère) et "C" ayant opté pour le régime de l'intégration des résultats.



Si l'on suppose que le régime entre en vigueur à partir de l'année 2001 et que les résultats réalisés au titre de la même année se présentent comme suit:

	Société
	Résultat

	"A"…………………
	Bénéfice fiscal: 800 000 D

	"B" (société mère)…
	Bénéfice fiscal: 400 000 D

	"C"…………………
	Bénéfice fiscal: 200 000 D


Avec l'hypothèse que les comptes de la société "B" présentent un déficit au titre de l'exercice 1998 de 500.000 D, la réintégration des résultats aura lieu comme suit:

a) Déduction du déficit antérieur au niveau de la société "B":

400 000 D – 500 000 D = 100 000 D (déficit)

b) Intégration des résultats au niveau de la société mère:



Le déficit de 100.000 D enregistré par la société "B" n'est pas pris en considération, ce qui aboutit au résultat intégré suivant:

800.000 D + 0 D + 200.000 D = 1.000.000 D



Le déficit enregistré par la société "B" et qui n'a pas pu être résorbé de ses propres résultats n'est plus reportable du fait de l'expiration du délai de report, il est donc perdu définitivement.

§2. Période concernée



Le régime doit couvrir obligatoirement une période de cinq ans à partir de l'année de son entrée en vigueur, cette période est renouvelable par tacite reconduction pour des périodes égales chacune à cinq ans.



Toutefois, la société mère peut renoncer audit régime au moyen d'une demande à adresser au chef du centre régional de contrôle des impôts compétent, et ce au plus tard à la date du dépôt de la déclaration annuelle des résultats de l'année qui suit la dernière année de toute période de cinq ans concernée par le régime d'intégration des résultats.

§3. Cas particulier des sociétés qui remplissent les conditions d'accès au régime après son entrée en vigueur



Toutes les sociétés faisant partie d'un groupe peuvent intégrer leurs résultats aux résultats d'ensemble après l'entrée en vigueur du régime et ce après satisfaction de toutes les conditions requises. Dans ce cas, les résultats à intégrer sont ceux réalisés au titre de l'année de la satisfaction des conditions.



Etant précisé, que cette intégration est subordonnée au dépôt d'une demande par la société mère appuyée par l'accord de la nouvelle société dans les conditions prévues par la loi.

Section 3 : Détermination du résultat d'ensemble net imposable et liquidation de l'impôt sur les sociétés 



Le résultat d'ensemble net est constitué de la somme algébrique des résultats nets imposables réalisés par chaque société y compris la société mère, à compter de l'exercice de l'entrée en vigueur du régime d'intégration des résultats.

§1. Détermination des résultats individuels réalisés par les sociétés membres du groupe



Chaque société membre du groupe y compris la société mère, continue à déterminer ses propres résultats fiscaux selon les règles de droit commun comme si elle ne faisait pas partie du groupe.



Par ailleurs et conformément aux dispositions de l'article 30 de la loi de finances pour l'année 2001, les sociétés du groupe doivent avoir des comptes certifiés par un commissaire aux comptes et ce quelque soit leur forme juridique et indépendamment du fait qu'elles soient soumises ou non à cette obligation dans le cadre des sociétés commerciales.

§2. Détermination du résultat de l'ensemble net imposable

A. Centralisation des résultats des différentes sociétés du groupe:

1°) Règle générale:



Les résultats individuels nets des différentes société du groupe ainsi déterminés sont centralisés au niveau de la société mère et seront retraités conformément aux dispositions de l'article 30 de la loi des finances pour l'année 2001 pour déterminer le résultat d'ensemble net imposable.

2°) Cas particulier des résultats des sociétés soumises à un taux d'IS inférieur à 35% ou au minimum d'IS



Les résultats des sociétés soumises à l'IS à un taux inférieur à 35% ainsi que les résultats des sociétés qui sont soumises au minimum d'IS sont pris en considération dans la limite d'une quote-part correspondant au quotient du taux réduit ou du minimum d'IS par rapport au taux de 35%. La quote-part à intégrer est donc déterminée selon la formule suivante:

Résultat à intégrer = résultat individuel x taux réduit de l'IS ou minimum d'IS   

                                                                                              35%

    C'est le cas pour:

· Les résultats, qu'ils soient bénéficiaires ou déficitaires, des sociétés soumises à l'IS au taux de 10% conformément à l'article 49 du code de l'IRPP  et de l'IS (entreprises exerçant une activité artisanale, agricole, de pêche ou d'armement de bateaux de pêche); 

· Les bénéfices des sociétés mères qui procèdent à l'ouverture de leur capital au public et qui bénéficient à ce titre  de la réduction  du taux de l'IS de 35% à 20% conformément à la loi n° 99-92 du 17 août 1999 portant relance du marché financier;

· Les bénéfices réinvestis par les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats et donnant lieu au paiement du minimum d'IS fixé à 20% du bénéfice global imposable;

· Les bénéfices des sociétés opérant dans le cadre du secteur de soutien soumis au minimum d'IS de 10% conformément  aux dispositions de l'article 49 du code d'incitation aux investissements;
· Les bénéfices des sociétés opérant dans le cadre du secteur de la lutte contre la pollution et la protection de l'environnement soumis au minimum d'IS de 10% conformément aux dispositions de l'article 38 du code d'incitation aux investissements;
· Les bénéfices provenant de la location des constructions verticales destinées à l'habitat collectif, social ou économique dans le cadre de projets réalisés à cette fin, soumis au minimum d'IS de 10% conformément aux dispositions de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS;


Exemple : Sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés à un taux réduit


Soit un groupe de sociétés composé des sociétés "A" (société mère), "B" et "C" soumis au régime de l'intégration des résultats à partir du 1er janvier 2001 qui a réalisé au titre de la même année les résultats suivants:

	Société
	Résultat

	"A" (société mère)…
	Bénéfice fiscal:    800 000 D

	"B" ………………...
	Bénéfice fiscal: 1 050 000 D

	"C"…………………
	Bénéfice fiscal:    700 000 D




Supposons que la société "B" soit soumise à l'IS au taux de 10 %, que la société "C" ait investi la totalité de ses bénéfices et qu'elle soit en conséquence, redevable du minimum d'impôt au taux de 20 %.


Dans ce cas, le résultat d'ensemble est déterminé comme suit:

· Détermination de la quote-part du déficit de la société "B" à prendre en considération dans le résultat d'ensemble:

	1 050 000 D x
	10
	= 300 000 D

	
	35
	


· Détermination de la quote-part du bénéfice enregistré par la société "C" à prendre en considération dans le résultat d'ensemble:

	700 000 D x
	20
	= 400 000 D

	
	35
	


Résultat d'ensemble: 800 000 D – 300 000 D + 400 000 D = 900 000 D

B. Opérations de retraitement du résultat d'ensemble



Les opérations de retraitement permettant de déterminer le résultat d'ensemble net imposable, concernant exclusivement: 

· Les provisions pour créances douteuses, entre sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats;

· L'abandon des créances entre des sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats; et 

· le réinvestissement des bénéfices entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats.



Sur la base de ce qui précède les autres opérations commerciales et financières entre les sociétés membres du groupe restent régies par les dispositions du droit commun comme s'il s'agissait de sociétés indépendantes ne faisant pas partie du même groupe.



Tels sont les cas, notamment:

· des transactions commerciales ente les sociétés du groupe qui doivent avoir lieu au prix du marché; 

· des prêts et avances de trésorerie entre les sociétés du groupe ;

· des subventions accordées entre les sociétés du groupe ;

· des opérations de cession d'éléments d'actif entre les sociétés du groupe…

1°) Réintégration des provisions pour créances douteuses


Les provisions relatives à des créances douteuses accordées entre les sociétés membres du groupe et qui ont été déduites par la société qui les a constituées conformément aux dispositions des articles 12 et 48 du code de l'IRPP et de l'IS sont réintégrées au niveau du résultat d'ensemble.



Cependant, la réintégration ne concerne que les provisions après l'entrée en vigueur du régime d'intégration des résultats. (voir Exemple ci-dessus) 



Etant signalé, par ailleurs, que pour les sociétés dont les résultats à intégrer ont été pris en considération dans la limite du rapport entre le taux réduit de l'IS ou le minimum d'IS par rapport au taux de 35%, la réintégration des provisions se fera suivant le même rapport.
2°) Déduction des créances abandonnées


Les créances accordées entre les sociétés membres du groupe et abandonnées après l'entrée en vigueur du régime d'intégration sont déduites du résultat d'ensemble.



Il s'agit des créances abandonnées au profit des sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats après l'entrée en vigueur dudit régime et ayant été prises en considération pour la détermination des résultats individuels de la société bénéficiaire de l'abandon et de celle ayant consenti l'abandon.



Etant signalé, par ailleurs, que pour les sociétés dont les résultats à intégrer ont été pris en considération dans la limite du rapport entre le taux réduit de l'IS ou le minimum d'IS par rapport au taux de 35%, la déduction des créances abandonnées se fera suivant le même rapport.



Exemple : Provisions au titre des créances douteuses accordées entre des sociétés concernées par le régime d'intégration



Soit un groupe de sociétés soumis au régime d'intégration des résultats à partir de l'année 2001, composé de la société "A" (société mère) et des sociétés "B" et "C". Ce groupe a réalisé au titre de l'exercice 2001 les résultats suivants:

	Société
	Résultat

	"A" ……………..…
	Bénéfice fiscal: 800 000 D

	"B" ………………...
	Bénéfice fiscal: 400 000 D

	"C"…………………
	Bénéfice fiscal: 200 000 D




Si l'on suppose que la société "B" ait abandonné au titre du même exercice des créances au profit de la société "C" d'un montant de 150.000 D et qu'elle ait réinvesti la totalité de ses bénéfices.



Dans ce cas, et sachant que le montant des créances abandonnées a fait partie du bénéfice imposable des sociétés "B" et "C" et que le réinvestissement réalisé par la société "B" a aboutit à l'exigibilité du minimum d'IS fixé à 20 %, la détermination du résultat intégré imposable aura lieu comme suit:

· Résultat intégré

	800.000 D + 400.000 D x
	20
	+ 200.000 D
	= 1.228.571 D

	
	35
	
	


· Déduction des créances abandonnées au profit de la société "C"

	150.000 D x
	20
	= - 85.714 D

	
	35
	


· Résultat intégré imposable





1.142.857 D

3°) Réintégration des bénéfices réinvestis entre les sociétés membres du groupe


Les bénéfices réinvestis par des sociétés membres du groupe dans le capital d'autres sociétés membres du même groupe et ayant été déduits des résultats de la société ayant souscrit et libéré lesdits bénéfices sont réintégré au résultat d'ensemble.



Cependant, lesdits bénéfices ne seront pas réintégrés dans les résultats d'ensemble dans le cas ou la société bénéficiaire de la souscription justifie l'emploi des bénéfices réinvestis dans la réalisation d'un investissement physique au sein d'elle-même. (Voir l'exemple ci -après).


A cet effet, la déclaration annuelle relative aux résultats d'ensemble, doit être accompagnée d'un état indiquant l'identité des sociétés concernées (celle qui a souscrit et libéré les sommes réinvesties et celle qui a réalisé l'investissement), le montant souscrit et libéré et la nature des investissements effectivement réalisés.



En cas de réalisation partielle de l'investissement, la partie des bénéfices non utilisée est à réintégrer. Il en découle que, toute somme déduite des résultats de la société qui a souscrit et qui n'a pas été effectivement utilisée par la société bénéficiaire de la société à la date du dépôt de la déclaration annuelle des résultats intégrés sera réintégrée aux résultats d'ensemble.



En conséquence de ce qui précède et en cas de remise en cause des bénéfices réinvestis, trois hypothèses sont à envisager:



1 ère hypothèse:



Le réinvestissement des bénéfices a donné lieu a un dégrèvement total sans minimum d'IS; il s'agit des souscriptions au capital des sociétés réalisant des investissements dans les zones d'encouragement au développement régional ou des investissements agricoles dans les zones à climat difficile ou des investissements de pêche dans les zones aux ressources insuffisamment exploitées et des souscriptions au capital des SICAR qui emploient 80% de leur fonds propres dans la prise de participations dans le capital de sociétés opérant dans les zones de développement en question.



Dans ce cas et dès lors que tout le bénéfice imposable de la société ayant réalisé la souscription a été déduit et n'a pas été pris en compte pour la détermination du résultat d'ensemble, la réintégration concernera tout le montant des bénéfices déduits et non utilisés par la société bénéficiaire de la souscription. (voir l'exemple qui suit).


2ème hypothèse:



Le réinvestissement des bénéfices a donné lieu à un dégrèvement total avec l'exigibilité du minimum d'IS de 20%.


Dans ce cas et dès lors que les bénéfices de la société ayant réalisé la souscription ont été pris en compte au niveau de la détermination du résultat d'ensemble dans la limite du minimum d'IS par rapport au minimum d'IS par rapport au taux de 35%, le bénéfice à réintégrer serait égal à la différence entre le bénéfice imposable réalisé par la société et la quote-part ayant été prise en compte pour la détermination des résultats intégrés. (voir l'exemple qui suit).


3ème hypothèse:



Le réinvestissement des bénéfices a donné lieu à un dégrèvement total sans aboutir à un impôt inférieur au minimum d'IS de 20%.



Dans ce cas, le montant à réintégrer correspondant au montant déduit au niveau de la société ayant réalisé la souscription (voir l'exemple)



Exemple : Réinvestissement des bénéfices



Soit un groupe constitué des sociétés "A" (société mère), "B" et "C" qui a réalisé au cours de l'exercice 2001 les résultats suivants:

	Société
	Résultat

	"A" ……………..…
	Bénéfice fiscal: 800 000 D

	"B" ………………...
	Bénéfice fiscal: 400 000 D

	"C"…………………
	Bénéfice fiscal: 950 000 D




Supposons que la société "C" ait augmenté son capital en 2001 et que la société "B" ait souscrit à cette augmentation.



1ère hypothèse:



La société "B" a réinvesti la totalité de son bénéfice dans la souscription au capital de la société "C". La souscription en question lui donne droit à la déduction totale des bénéfices réinvestis, sans que le minimum d'IS soit exigible (zone de développement régional).



Dans ce cas, le résultat intégré ne comprend pas les bénéfices réalisés par la société "B", ce qui donne un bénéfice intégré de:



800.000 D + 0 D + 950.000 D = 1.750.000 D



Etant signalé que la non production à l'appui de la déclaration annuelle des résultats intégrés d'un état indiquant la réalisation de l'investissement par la société "C" entraîne la réintégration de tout le bénéfice déduit au niveau de la société "B", soit les 400.000 D, ce qui donne un résultat intégré imposable de:



1.750.000 D + 400.000 D = 2.150.000 D



2ème hypothèse:



La société "B" a réinvesti la totalité de son bénéfice, le réinvestissement lui permet de déduire totalement les bénéfices réinvestis avec l'exigibilité du minimum d'IS de 20 %.

Dans ce cas, le bénéfice de la société "B" est intégré dans la limite de:

	400.000 D x
	20
	= 228.571 D, le résultat intégré serait donc de:

	
	35
	


800.000 D + 228.571 D + 950.000 D = 1.978.571 D



Etant signalé que la non production à l'appui de la déclaration annuelle des résultats intégrés de l'état justifiant la réalisation de l'investissement par la société "C" donne lieu à la réintégration de la différence entre le bénéfice imposable de la société "B" soit 400.000 D et la quote-part prise en considération au niveau du résultat intégré soit 228.571 D, ce qui donne un résultat intégré de:





1.978.571 D + (400.000 D – 228.571 D) = 2.150.000 D



3ème hypothèse



La société "B" a réinvesti seulement 100.000 D dans le capital de la société "C". Le réinvestissement n'aboutit pas à l'exigibilité du minimum d'IS de 20 %. De ce fait, la non production à l'appui de la déclaration annuelle des bénéfices intégrés de l'état justifiant la réalisation de l'investissement, donne lieu à la réintégration du bénéfice déduit soit 100.000 D. Le résultat intégré serait donc de:



2.050.000 D + 100.000 D = 2.150.000 D.

§3. Liquidation de l'IS au niveau de la société mère et modalités de son paiement  

A. Liquidation de l'IS



L'IS est liquidé sur le résultat d'ensemble ainsi déterminé. Il ne doit pas être inférieur à 0.5% du chiffre d'affaire total réalisé par toutes les sociétés membres du groupe, ce  minimum ne doit pas dépasser 2000D.



L'IS est dû par la société mère mais les autres sociétés restent solidaires avec cette dernière pour le paiement de l'IS, chacune dans la limite du montant de l'impôt dû sur ses propres résultats comme si elle ne faisait pas partie du groupe.

B. Modalités de paiement de l'IS



L'IS dû sur le résultat intégré doit être payé dans les délais fixés par l'article 60 du code  de l'IRPP et de l'IS.



A ce titre  et conformément à l'article 54 du code de l'IRPP et de l'IS, sont déductibles de l'impôt dû par la société mère sur la base du résultat d'ensemble:

· Les acomptes provisionnels payés par la société mère et ceux payés par toutes les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats au cours de la première année concernée par le régime d'intégration des résultats ;
· Les acomptes provisionnels payés par la société mère sur la base de l'IS liquidé sur le résultat intégré ;
· L'avance au titre des importations des produits de consommation et la quote-part dans l'avance supportée au titre des bénéfices réalisés par une association en participation; 
· Les retenues à la source supportées par les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats ;
· Le crédit d'impôt enregistré par les sociétés membres avant l'entrée en vigueur du régime d'intégration des résultats.
Section 4 : Obligations des sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats

§1. Obligations déclaratives à la charge de la société mère et relative au régime d'intégration des résultats

A. Déclaration annuelle de l'IS

La société mère doit souscrire et déposer la déclaration annuelle des bénéfices sur la base des résultats d'ensemble réalisés par le groupe.

Cette déclaration doit obligatoirement faire mention des références des quittances des déclarations annuelles déposées pour ordre par les sociétés membres y compris la société mère (date et numéro) et doit être accompagnée des documents suivants:

· Un tableau de détermination du résultat net intégré selon un modèle établi par l'administration fiscale; (Voir l'annexe 2).

· Une liste comportant l'identité de toutes les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats avec indication du taux  de participation dans leur capital;

· Un état des provisions au titre des créances douteuses accordées entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats et constituées après son entrée en vigueur;

·   Un état détaillé des créances abandonnées entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats après l'entrée en vigueur dudit régime ;

· Un état détaillé des investissements réalisés à partir des bénéfices réinvestis entre les sociétés concernées par le régime  d'intégration des résultats.

B. Déclaration des acomptes provisionnels 



La société mère reste tenue de souscrire et de déposer les déclarations des acomptes provisionnels sur la base de l'IS dû sur le résultat d'ensemble et ce, à partir de la deuxième année concernée par le régime d'intégration des résultats. 

§2. Obligation déclaratives à la charge de toutes les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats

A. Déclarations annuelles 



Les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats y compris la société mère, sont tenues pendant toute la période dudit régime de déposer les  déclarations prévues par le code de l'IRPP et de l'IS, et notamment, la déclaration annuelle des résultats  prévue par l'article 59 du même code mais sans paiement de l'impôt sur les sociétés.

B. Déclarations relatives aux acomptes provisionnels 



Les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats ne sont pas tenues de déposer les déclarations relatives aux acomptes provisionnels dus sur la base de leurs déclarations annuelles.



Cependant, ces dernières demeurent tenues de déposer les déclarations relatives aux acomptes provisionnels dus durant l'année d'entrée en vigueur du régime d'intégration des résultats.

C. Autres obligations déclaratives



Dès lors que le régime d'intégration des résultats, ne concerne que l'impôt sur les sociétés, toutes les sociétés concernées par ledit régime  restent tenues de respecter toutes les autres obligations déclaratives et notamment les déclarations mensuelles relatives à la TFP, à la contribution au FOPROLOS, à la TVA, à la contribution au FODEC et à la retenue à la source et ce conformément à la législation en vigueur comme si elle ne faisait pas partie du groupe.

Section 5 : Sortie du régime d'intégration des résultats

La loi de finances pour l'année 2001 prévoit que la sortie du régime d'intégration des résultats avant l'expiration de la période de cinq ans entraîne la remise en cause dudit régime 

§1. Les événements pouvant provoquer la sortie du régime d'intégration des résultats 



La sortie du régime d'intégration des résultats peut être provoquée par l'un des événements suivants:

A. Non-respect de l'une des conditions requises pour le bénéfice du régime 



Le bénéfice du régime d'intégration des résultats suppose le respect des conditions prévues par l'article 49 bis du code de l'IRPP et de l'IS.



Ces conditions doivent être respectées durant toute la période concernée par le régime d'intégration des résultats, c'est ainsi que lorsque l'une des conditions fait défaut à n'importe quel moment de la période concernée par le régime d'intégration des résultats ,il y a remise en cause du régime pour la société défaillante .


A titre d'exemple, si suite à une opération d'augmentation du capital d'une société membre du groupe, le taux de participation de la société mère dans son capital devient inférieur à 95%, la filiale en question ne peut plus faire partie du périmètre de l'intégration des résultats
B. Renonciation au régime 



La société mère ou l'une des autres sociétés peut renoncer au régime avant l'expiration de la période de cinq ans ainsi:

· Si la société mère renonce au régime d'intégration des résultats au cours de la période de cinq ans, il y a remise en cause du régime pour toutes les sociétés membres du groupe ;
· Si un membre décide de quitter le groupe de façon unilatéral, le régime d'intégration des résultats continue pour les autres sociétés, mais il y a remise en cause du régime pour la société sortante.
§2. Conséquences de la sortie du régime d'intégration des résultats

A. Conséquences sur l'impôt sur les sociétés



La sortie d'une société du régime d'intégration des résultats ou la renonciation par la société mère audit régime avant l'expiration de la période de cinq ans prévue par l'article 30 de la loi de finances pour l'année 2001, engendre le paiement de la différence entre:

· L'impôt dû sur les bénéfices réalisés par la société en question au titre de chaque année concernée par le régime d'intégration des résultats tels qu'ils ont été déterminé sur les déclarations annuelles déposées; et 

· Sa part dans l'impôt payé par la société mère sur la base du résultat d'ensemble au titre de la même période. Cette différence d'impôt sera majorée des pénalités exigibles (Voir les exemples ci-dessous).


A cet effet, la quote-part de la société sortante dans l'impôt payé par la société mère est déterminé comme suit:

 ( Cas d'un résultat d'ensemble déficitaire:

	L'impôt dû sur le résultat intégré x Déficit de la société concernée

La somme des résultats déficitaires des sociétés membre


( Cas d'un résultat d'ensemble bénéficiaire:

	L'impôt dû sur le résultat intégré x Bénéfices de la société concernée

La somme des résultats bénéficiaires des sociétés membres


Exemple n° 1: Conséquences de la sortie d'une société du groupe



Soit un groupe de sociétés soumis au régime d'intégration des résultats à partir du 01/01/2001 composé des sociétés "A" (société mère), "B" et "C".



Ce groupe a réalisé au titre des années 2001, 2002, 2003 et 2004 les résultats suivants:









  
      Montant en dinars

	Société

Année
	A

(mère)
	B(*)
	C
	Résultat du groupe
	IS dû

	
	
	Résultat fiscal
	Résultat pris en considération pour l'intégration des résultats (10/35)
	
	
	

	2001
	800.000
	2.450.000
	700.000
	450.000
	1.950.000
	682.500

	2002
	-600.000
	770.000
	220.000
	500.000
	120.000
	42.000

	2003
	-850.000
	700.000
	200.000
	-100.000
	-750.000
	2.000

	2004
	1.000.000
	1.137.500
	325.000
	300.000
	1.325.000
	463.750




Supposons que la société "C" ait décidé en 2004 de quitter le groupe, dans ce cas, elle serait redevable de la différence entre sa part dans l'impôt sur les sociétés payé par la société  mère et l'impôt dû sur ses propres résultats majoré des pénalités exigibles conformément à la législation en vigueur et ce, au titre de toutes les années concernées par le régime d'intégration, comme suit:

1. Concernant l'année 2001

· impôt payé par la société mère sur la base des résultats intégrés:


1.950.000 D x 35 % = 682.500 D

· quote-part de la société "C" dans l'impôt payé au titre des résultats intégrés:

	450.000 D
	X 682.500 D = 157.500 D

	800.000 D + 700.000 D + 450.000 D
	


· impôt dû sur les résultats de la société "C":

450.000 D x 35 % = 157.500 D

· différentiel de l'impôt dû par la société "C":

157.500 D – 157.500 = 0 D


Aucune régularisation n'est à effectuer par la société "C" au titre de l'exercice 2001.

2. Concernant l'année 2002

· impôt payé par la société mère sur la base des résultats intégrés:

120.000 D x 35 % = 42.000 D

· quote-part de la société "C" dans l'impôt payé au titre des résultats intégrés:

	500.000 D
	X 42.500 D = 29.166 D

	500.000 D + 220.000 D
	


· impôt dû sur les résultats de la société "C":

500.000 D x 35 % = 175.000 D

· différentiel de l'impôt dû par la société "C":

175.000 D – 29.5166 = 145.834 D



Ce différentiel sera majoré des pénalités de retard liquidées conformément à la législation en vigueur.

3. Concernant l'année 2003



Sachant que le déficit enregistré par le groupe provient des résultats enregistrés par la société "A" et la société "C", la quote-part de la société "C" dans l'impôt dû au titre des résultats après intégration se calcule comme suit

	Déficit de la société "C"
	X l'impôt dû sur le résultat intégré

	La somme des résultats déficitaires des sociétés membres
	

	
	


	Soit:
	100.000 D
	X 2.000 D = 210 D

	
	100.000 D + 850.000 D
	




Si l'on suppose que la société "C" soit redevable du minimum d'impôt de 2.000 D (ayant enregistré un déficit de 100.000 D), le différentiel de l'impôt dû par ladite société serait égal à:



2.000 D – 210 D = 1.790 D, auquel s'ajoutent les pénalités de retard liquidées conformément à la législation en vigueur.

4. Concernant l'année 2004

a. Au niveau du groupe



Le déficit enregistré par la société "C" au titre de l'exercice 2003 sera pris en considération pour la détermination du résultat du groupe au titre de l'année 2004 comme suit:



* Détermination du résultat intégré imposable:

· Résultat d'ensemble au titre de l'exercice 2004

1.000.000 D + 325.000 D = 1.325.000 D

· Déduction des déficits au titre de l'année 2003

1.325.000 D – 750.000 D = 575.000 D

b. Au niveau de la société "C"



Cette dernière doit payer l'impôt sur la base des résultats réalisés en 2004 sans déduire le déficit qu'elle a enregistré au titre de l'année 2003, soit: 300.000 D x 35 % = 105.000 D

Exemple n° 2: Entrée d'une nouvelle société dans le régime d'intégration



Si nous reprend les données de l'exercice précédent en supposant qu'après la sortie de la société "C" du régime d'intégration des résultats, la société "D" filiale de la société mère "A" soumise à l'IS au taux de 35 % ait décidé, après avoir rempli toutes les conditions nécessaires, d'intégrer ses résultats avec les résultats des autres sociétés du groupe et ce, à partir de l'exercice 2004.



Dans ce cas et compte tenu des résultats réalisés par toutes les sociétés du groupe au titre de l'exercice 2004 et 2005, le résultat intégré et l'impôt sur les sociétés dû seraient déterminées comme suit:











         (en dinars)

	Société

Année
	A

(mère)
	B(*)
	D
	Résultat du groupe
	IS dû

	
	
	Résultat fiscal
	Résultat pris en considération pour l'intégration des résultats (10/35)
	
	
	

	2004
	1.000.000
	1.137.500
	325.000
	400.000
	1.725.000
	603.750

	2005
	200.000
	-735.000
	-210.000
	-100.000
	-110.000
	2.000


Exemple n° 3 : Conséquences de l'abandon du régime d'intégration des résultats



Si nous reprenons les données de l'exemple précédent, en supposant que le groupe ainsi constitué par les sociétés "A", "B" et "D" n'ait pas renouvelé l'option pour le régime d'intégration des résultats.



Nous supposons ainsi que les mêmes sociétés aient enregistré au titre de l'année 2006, les résultats suivants:

	Société
	Résultat

	"A" ……………..…
	Bénéfice fiscal: 900 000 D

	"B" ………………...
	Bénéfice fiscal: 350 000 D

	"D"…………………
	Bénéfice fiscal: 150 000 D


Dans ce cas:

1. La déduction du déficit d'ensemble se fait au niveau du résultat de la société "A", soit:

900.000 D – 11.000 D = 790.000 D

2. L'IS dû par chacune des sociétés serait égal à:

· Société "A": 790.000 D x 35 % = 276.500 D

· Société "B": 350.000 D x 10 % = 35.000 D

· Société "C": 150.000 D x 35 % = 52.500 D

Nous remarquons que suite à l'abandon du régime d'intégration:

· le déficit enregistré au niveau du groupe pendant la période d'intégration est déduit au niveau de la société mère "A";

· la société "D" n'a pas été tenue de régulariser sa situation au titre des années consternées par le régime d'intégration soit, 2004 et 2005, malgré le non-respect de la condition de cinq ans.

B. Conséquences sur les acomptes provisionnels



Du fait que la sortie du groupe entraîne la régularisation de l'impôt sur les sociétés pour les sociétés ayant quitté le groupe, ces dernières ne seront pas tenues de régulariser leur situation à l'égard des déclarations des acomptes provisionnels dont elles ont été dispensées pendant la période concernée par l'intégration des résultats.

C. Conséquences sur les déficits enregistrés au niveau des résultats intégrés

( En cas de sortie d'une ou de plusieurs sociétés



Les sociétés qui quittent le régime  d'intégration des résultats perdent définitivement le report des déficits enregistrés au titre des exercices concernés par le régime d'intégration des résultats et non encore déduits du résultat intégré.



Néanmoins, le report desdits déficits continue au niveau du résultat d'ensemble à déclarer par la société mère et ce, dans les limites et conditions prévues par la législation en vigueur.

( En cas de renonciation au régime par la société mère:



Lorsqu'il est mis fin au régime d'intégration des résultats, avant l'expiration de la période de cinq ans, le déficit enregistré au niveau du résultat d'ensemble est transmis définitivement à la société mère, les autres sociétés ne peuvent se prévaloir d'aucun report déficitaire provenant des exercices concernés par le régime d'intégration des résultats.

D. Délais de reprise 



Dans tous les cas de sortie du régime d'intégration des résultats, avant l'expiration de la période de cinq ans, les délais de reprise pour toutes les années concernées par ledit régime commercent à courir à partir du 1er janvier de l'année qui suit celle de la sortie au régime.

Exemple n° 4 : Délais de reprise



Si l'on suppose qu'un groupe constitué de trois sociétés "A" (société mère), "B" et "C" ait opté pour le régime d'intégration des résultats à partir de l'exercice 2002 et que la société "B" ait décidé de quitter le groupe en 2006, dans ce cas les délais de reprise en ce qui concerne les résultats de la société "B", expire le 31 décembre 2009, et ce, pour toutes les années concernées par le régime de l'intégration soit de l'exercice 2002 à l'exercice 2005.

§3. Cas de non remise en cause du régime d'intégration des résultats



Dans certains cas, la sortie du régime d'intégration des résultats n'engendre aucune conséquence  pour les résultats réalisés par les sociétés sortantes au titre de la période concernée par ledit régime; il s'agit:

A. Sociétés dont les résultats ont été intégrés après l'entrée en vigueur du régime 



Les sociétés qui remplissent les conditions pour le bénéfice du régime d'intégration des résultats après son entrée en vigueur, ne sont pas considérées comme ayant quitté le groupe avant l'expiration de la période de cinq ans dans la mesure où la société mère décide de mettre fin au régime d'intégration des résultats après cinq ans de son entrée en vigueur.



En effet dans ce cas et bien que  la société en question n'ait pas respecté la période de cinq ans elle ne serait tenue d'aucune régularisation au titre des années concernées par le régime d'intégration des résultats. (Voir les exemples 2 et 3 ci-dessus)

B. Opérations de fusion entre sociétés membres du même groupe 



La sortie d'une société concernée par le régime d'intégration des résultats suite à une opération de fusion avec une autre société concernée par le même régime ne constitue pas un cas de sortie donnant lieu à la remise en cause de régime d'intégration des résultats pour la société absorbée. 



Dans ce cas et malgré le fait que l'opération de fusion se traduise par la disparition de la société absorbée et pour ne pas gêner les opérations au sein d'un même groupe, la loi de finances pour l'année 2001, prévoit qu'une telle sortie n'engendre aucune régularisation par la société absorbée au titre des années concernées par le régime d'intégration des résultats.



Etant entendu que pour ce cas particulier la société absorbante doit respecter toutes les conditions requises pour le bénéfice du régime d'intégration des résultats.
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إني الممضي أسفله ................................................................. الممثل القانوني للشركة (3) ................... ............................................ صاحب بطاقة  تعريف وطنية عدد ............................................. اطلب, عملا بمقتضيات الفصل 49 مكرر من مجلة الضريبة على دخل الأشخاص الطبيعيين و الضريبة على الشركات,  الترخيص في تجميع نتائجها مع نتائج الشركات الواردة بالجدول الموالي:
	هيكلة راس المال
	الاسم الاجتماعي
	المعرف الجبائي
	العدد الرتبي

	نسبة المساهمة
	 الاسم و اللقب أو الاسم الاجتماعي
	الرقم
	الرمز
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Annexe 2

	TABLEAU DE DETERMINATION DU

RESULTAT D'ENSEMBLE

Bénéfice de l'année


	الجمهورية التونسية

République Tunisienne

وزارة المالية
Ministère des finances

مكتب مراقبة الاداءات

Bureau de contrôle des impôts

………………………

	
	
	
	
	Code du bureau


	Matricule fiscal
	Code TVA
	Code catégorie

	
	
	
	
	
	
	
	


	Raison sociale …………………………………………………………………………………………
Adresse du siège social: Ville …….………………….….rue ………………………………………...
N°

Code postal

Activité ………………………………………………………………………………………………….

Références de l'autorisation d'intégration des résultats

Code du centre régional des impôts

Référence de l'autorisation

Année




Sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats

	Matricule fiscal
	Raison sociale
	Résultat fiscal imposable (a)


	Taux d'imposition à l'IS (1) (b)
	Résultat à intégrer 

( C ) =

a x b

35 %



	
	
	Code (2)
	Montant
	
	

	…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..

…………..
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…………..
	………………

………………

………………

………………

………………

………………

………………

………………
………………

………………

………………

………………

………………

………………

………………
	……………………
……………………

……………………

……………………

……………………

……………………

……………………

……………………
……………………
……………………
……………………
……………………
……………………
……………………
……………………
	…………………….

…………………….

…………………….

…………………….

…………………….
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……………………..

……………………..

……………………..

……………………..

……………………..

……………………..

……………………..

……………………..

……………………..

	
	…………………


RESULTAT D'ENSEMBLE:       
    B: bénéfice ;   P: perte

Retraitement du résultat d'ensemble:

	- Réintégration des provisions au titre des créances douteuses accordées entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats (3)
	…………………………………….

	- Réintégration des bénéfices réinvestis entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats non effectivement utilisés (4)
	…………………………………….

	- Déduction des créances abandonnées entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats (5)
	…………………………………….



RESULTAT INTEGRE SOUMIS A L'IS  
      ……………………………………………
B: bénéfice
P: perte


(1) Indiquer le taux d'imposition applicable à chacune des sociétés:

Taux de 35 %, de 20 % ou de 10 % ou éventuellement le minimum d'IS de 20 % ou de 10 %..

(2) Code: B = bénéfice
P = perte.

(3) Joindre un état des provisions au titre des créances douteuses entre les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats constitués après l'entrée en vigueur du régime.

(4) Joindre un état des investissements réalisés par les sociétés bénéficiaires de souscriptions par les sociétés concernées par le régime d'intégration des résultats.

(5) Joindre un état des créances abandonnées après l'entrée en vigueur du régime entre les sociétés concernés par le régime d'intégration des résultats.
















"C"


1.600





"B"


1.000








"A"














(*) La société "B" est soumise à l'IS au taux de 10 %.


(*) La société "B" est soumise à l'IS au taux de 10 %.
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